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SYNTHESE :  
 

En application de l’article 292 des actes délégués, cette synthèse reprend tout changement important survenu 

dans l’activité et les résultats des AMP au 31 décembre 2018. 

Elle reprend les évolutions sur son activité, sa gouvernance, son profil de risque, sa valorisation à des fins de 

solvabilité et la gestion de son capital. 

Le rapport a été rédigé par le directeur général puis validé par les dirigeants effectifs et le Conseil 

d’Administration dans sa réunion du lundi 15 avril 2019. 

 

• Activité et Résultats 2018 : 

 

En 2018, le chiffre d’affaires a progressé de 13% avec un encaissement de 28 149 K€. 

Cette croissance des cotisations résulte d’une part, de l’augmentation des primes issues de l’activité traditionnelle 

(+1,7%) sous le double effet de gains de contrats et de revalorisation tarifaire et d’autre part, de la montée en 

puissance du partenariat initié en 2017 avec un courtier grossiste dans le cadre de la diversification souhaitée des 

activités de la mutuelle.  

Côté sinistralité, l’année 2018 enregistre une amélioration de la charge sinistres de 5 points par rapport à 

l’exercice 2017 avec un rapport Sinistres/Primes de l’exercice de survenance qui s’établit à 68 % contre 73 % en 

2017. 

Le programme de réassurance mis en place en 2014 pour sécuriser l’entreprise a été renouvelé à l’identique en 

2018 et a permis d’enregistrer un résultat technique bénéficiaire de 78 K€. 

Malgré un contexte défavorable des marchés financiers sur le dernier trimestre 2018 avec notamment une baisse 

de l’indice CAC40 de 14 % qui a impacté fortement la provision pour dépréciation durable (PDD), la gestion 

financière prudente des AMP a permis de constater un résultat financier de 224 K€. 

Tous ces éléments permettent à AMP d’enregistrer un résultat comptable 2018 positif à 244 K€ permettant ainsi 

à l’entreprise de renforcer ses fonds propres qui atteignent désormais 18 366 K€. 

 

• La Gouvernance de l’entreprise : 

 

A la suite de la disparition du Président du Conseil d’Administration fin 2017, la gouvernance de l’entreprise a été 

renouvelée temporairement pour l’année 2018 auprès de l’ACPR avec pour objectif de la stabiliser en 2019. 

 

• Le Profil de risque de l’entreprise : 

 

Le profil de risque n’a pas subi de changement significatif en 2018. 

Les différents processus ORSA conduits ces dernières années ont permis d’identifier les risques majeurs de 

l’entreprise 

Le rapport ORSA a été validé par le Conseil d’Administration du 21 Septembre 2018 puis adressé à l’ACPR. 
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• La valorisation à des fins de solvabilité et la gestion de son capital : 

 

 

✓ Valorisation à des fins de solvabilité 

 

Les écarts de valorisation Actif et Passif en normes comptables et prudentielles sont les suivants (K€) : 

  

ACTIF PASSIF 

Valorisation normes 

comptables   

Valorisation Solvabilité 2 Valorisation normes 

comptables   

Valorisation Solvabilité 2 

58 012       53 009 39 646     33 934 

 

Les principaux écarts de valorisation s’expliquent par le fait que les placements financiers en normes comptables 

sont évalués à leur valeur nette comptable alors qu’ils sont valorisés à leur valeur économique sous Solvabilité 2 

et que les méthodes de calcul des provisions techniques des sinistres restant à payer sont différentes.  

 

✓ Gestion du capital 

 

Au 31 décembre 2018, le taux de couverture du SCR s’établit à 294 % et le taux de couverture du MCR est de  

 516 %. 
 
 

en K€                2018                2017 Evolution 

SCR 6 487 6 224 4,23% 

Fonds propres éligibles en couverture du SCR 19 076 19 032 0,23% 

TAUX DE COUVERTURE DU SCR 294% 306% 
 

 

En K€ 2018 2016 Evolution 

MCR 3 700 3 700 0,00% 

Fonds propres éligibles en couverture du MCR 19 076 19 032 0,23% 

TAUX DE COUVERTURE DU MCR 516% 514% 
 

 

Ces ratios de solvabilité ont été calculés en utilisant la formule Standard. 

Ainsi, la mutuelle reste très largement en capacité de respecter ses engagements vis-à-vis de ses assurés. 
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ACTIVITE ET RESULTATS 
 

1.1. Activité 
 

1.1.1. Présentation de l’entreprise 

 

AMP est une société d’assurance mutuelle à cotisations variables régie par le Code des Assurances.  

A fin 2018, la mutuelle emploie 58 salariés. 

Son siège social est situé à Boves depuis juillet 2015, en périphérie d’Amiens, dans le département de la Somme 

et regroupe environ 28 salariés dans une organisation qui s’articule autour d’une direction générale et des 

services production/commercial, gestion des sinistres, comptabilité/ressources humaines et informatique. 

Organisée autour d’un réseau commercial de 30 salariés pour 11 agences, toutes situées dans la région des Hauts 

de France d’une part, et d’un réseau d’une quarantaine de courtiers partenaires dont un courtier grossiste sur 

l’ensemble du territoire national d’autre part, les AMP proposent une large gamme de produits et services qui 

répond aux besoins de ses sociétaires particuliers, professionnels et collectivités locales.  

Assureur généraliste à vocation essentiellement régionale, elle exerce ses activités dans les branches Dommages 

aux biens, Protection juridique (agrément 1979), Automobile et autres branches comme la RC (agrément 1988), 

et la Maladie avec la Santé individuelle (agrément 1999). 

Avec près de 45 000 sociétaires et 77 026 contrats en portefeuille, le chiffre d’affaires progresse de 13% en 2018 

avec un ratio sinistres/primes qui s’établit à 68,2% en exercice de survenance. 

 

Exercice de survenance 
2018 

Nombre de 
contrats 

Cotisations 
acquises K€ 

Charge de 
sinistres K€ 

S/P 

DOMMAGES AUX BIENS 41 853 11 836  9 786  82,7 % 

 AUTOMOBILE 29 204 13 775  8 354 60,6 % 

ASSURANCES DE 
PERSONNES 

(SANTE/GAV/IAC …) 

5 969 2 538 1 066  42 % 

Total 77 026 28 149 19 206  68,2% 

Avec 28 millions d’euros de primes, AMP est un acteur de petite taille du marché global de l’assurance dommages 

en France 

Elle est soumise au contrôle de l’organe de supervision ACPR (Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution), 

sis  4 Place de Budapest, 75436 Paris. 
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1.1.2  Nom du Commissaire aux Comptes : Les comptes de l’entreprise sont certifiés par KPMG  

 

1.2. Résultat de souscription 
 

1.2.1. Performance de souscription globale en 2018 

 

La performance de souscription s’apprécie au travers des 2 indicateurs de référence que sont le ratio de 

sinistralité et le taux de chargement des activités. 

La combinaison de ces indicateurs nous permet ensuite de mesurer la rentabilité technique de nos produits  

Pour l’exercice de survenance 2018, le ratio sinistres/primes s’établit à 68,23 % et se décompose selon les LOB de 

Solvabilité 2 suivants : 

• Dommages aux Biens : 95% 

• Responsabilité civile : 37% 

• Responsabilité civile Automobile : 47 % 

• Dommages automobiles : 81 % 

• Protection juridique : 27 % 

• Les  assurances de personnes (Santé individuelle, GAV et Individuelle) : 42 % 

Le ratio de sinistralité ne pouvant à lui seul refléter la rentabilité technique de l’activité, nous intégrons les coûts 

de commercialisation et de gestion pour définir le ratio combiné brut comptable de la société qui s‘établit alors à 

94% en 2018. 

 

Le compte de résultat technique 2018 des AMP : 

 

 

En K€ 2018 2017 Variation  en % 

Cotisations acquises 28 149 24 896 13% 

Charge  sinistres -19 590 -19 483 1% 

Frais généraux -6 262 -5 537 13% 

Produits de placement Alloués 67 138 -51% 

Solde technique avant réassurance 2 364 14 16793% 

Solde de réassurance -2 286 445 -614% 

Ratio combiné brut 94% 100%  

Résultat technique 78 459 -83% 
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Les résultats techniques selon les LOB S2 sont les suivants :  

 

en K€  
Cotisations 

acquises 

Charge 
de 

sinistres 

Frais 
généraux 

Autres 
produits 

Solde 
technique 

avant 
réassurance 

Solde de 
réassurance 

Solde 
technique 

2018 

Solde 
technique 

2017 

Dommages aux Biens  9 094 -8 201 -2 192 24 -1 275 588 -687 -755 

Responsabilité civile 1 826 -1 123 -451 11 263 -229 34 631 

Automobile Responsabilité 
civile 

7 458 -3 310 -1 657 18 2 509 -1 349 1 160 654 

Automobile Autres garanties 5 961 -5 706 -1 457 9 -1 193 -45 -1 238 -372 

Assurances de personnes 
(santé, gav, iac) 

2 538 -1 185 -190 2 1 165 -669 496 114 

Protection juridique 1 272 -65 -314 3 896 -582 314 187 

Total 28 149 -19 590 -6 261 67 2 365 -2 286 79 459 

 

1.2.2. Techniques d’atténuation des risques employées 
 

L’entreprise évite les risques qu’elle n’a pas la capacité de soutenir compte tenu de sa taille et de ses fonds 

propres. 

La politique de souscription est extrêmement liée à la politique de réassurance et les contrats de réassurance sont 

en cohérence avec les limites et les différentes garanties proposées par la mutuelle. 

Le transfert du risque est contractualisé en réassurance proportionnelle. La conservation est quant à elle 

protégée par des traités en excédent de sinistres avec des priorités adaptées à la taille de l’entreprise 

Le plan de réassurance mis en place par l’entreprise lui a permis de protéger son résultat technique. 

 

1.3. Résultat des investissements 
 

1.3.1. Analyse de la performance globale des investissements 

 

Les investissements de la mutuelle sont répartis sur plusieurs classes d’actifs : obligations, actions, OPCVM, 

immobilier et trésorerie. 

Les principales sources de revenus sont les coupons d’obligations, les dividendes d’actions, les produits de SCPI et 

les loyers d’immeubles. 

La performance globale des investissements est linéaire et correspond à une politique de gestion des actifs 

prudente orientée vers la recherche d’un équilibre entre sécurité et rentabilité : le taux de rendement net 

comptable s’établit à 2,4 %. 
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 2018 2017 

Produits Charges Produits Charges 

Immobilier de placement 240 205 159 119 

Actions et OPCVM 68 
 

64 
 

Obligations 545 
 

580 
 

Intérêts et emprunts 
 

19 
 

23 

Dépôts sur livrets et comptes à terme 
  

40 
 

dépréciations 26 301 86 62 

frais de gestion 
 

13 
 

3 

plus ou moins- value 127 71 39 83 

Amort surcote/decote 102 234 59 164 

TOTAL 1 108 843 1 027 454 

 

La baisse du résultat financier entre 2018 et 2017 s’explique essentiellement par une dotation forte à la provision 

pour dépréciation durable (PDD) à la suite de la baisse importante des marchés financiers sur le dernier trimestre 

2018.  

 

 

Le compte de résultat 2018 des AMP : 

En K€ 2018 2017 % 

Cotisations acquises 28 149 24 897 13% 

Charge de  sinistres -19 590 -19 484 1% 

Frais généraux -6 262 -5 537 13% 

Produits de placement alloués 67 138 -52% 

Solde technique avant réassurance 2 365 14 16 679% 

Solde de réassurance -2 286 445 -613% 

Résultat technique 79 459 -83% 

Résultat financier 225 479 -53% 

Impôt sur les sociétés -59 -262 - 77% 

Résultat net 244 676 -64% 

1.4. Autres informations 
La mutuelle n’a pas identifié d’autres informations importantes à communiquer sur son activité et ses résultats. 
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1 LE SYSTEME DE GOUVERNANCE 
 

2.1. Informations générales sur le système de gouvernance 
 

L’exigence générale en matière de gouvernance imposée par l’article 44 de la Directive, repose sur un système de 
gouvernance efficace, qui garantit une gestion saine et prudente de l’activité.  

Ce système de gouvernance comprend :  

• une structure organisationnelle transparente et adéquate,  

• une répartition claire et une séparation appropriée des responsabilités,  

• un dispositif efficace de transmission des informations. 

Ainsi, AMP a mis en place un système de gouvernance conforme à la règlementation 
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2.1.1. Organisation opérationnelle de l’entreprise 

 
L’organisation des AMP est axée autour de 4 secteurs principaux d’activité répartis comme suit :  
 
▪ Le Service Commercial : 11 agences (salariés) gérées par 21 attachées commerciales, localisées en Picardie et 

sa périphérie, 2 responsables commerciales, 1 secrétaire générale, 9 conseillers clientèle itinérants et 59 
intermédiaires courtiers dont un courtier grossiste. 
Leur mission consiste à la souscription et la gestion des contrats.  

▪ Le Service Sinistres prend en charge les déclarations de sinistres et les règlements y afférents jusqu’à la 
clôture des dossiers. Il est composé d’une responsable sinistre, une responsable adjointe et de 6 gestionnaires. 

▪ Le Service Comptabilité effectue toutes les opérations comptables et sociales de la Société et produit les 
documents administratifs, sociaux et fiscaux. Il est composé d’une responsable, d’un contrôleur de gestion et 
de 3 aides comptables et une secrétaire. 

▪ Le Service Informatique met en place les programmes et les états afin que tous les Services cités 
précédemment puissent accomplir leurs tâches. Il est composé d’un responsable et de 3 programmeurs. 

 

2.1.2. Gouvernance de l’entreprise 

 

Conformément à la règlementation, le système de gouvernance de la structure s’articule autour de deux 

principaux acteurs : l’AMSB et les quatre fonctions clés. 

 

2.1.2.1. L’AMSB (organe d’administration, de gestion ou de contrôle) : composé 

du Conseil d’Administration et des deux Dirigeants effectifs 

▪ Le Conseil d’Administration :  

Le Conseil est composé de : 

❖ Dix membres élus par l’Assemblée Générale pour une durée de six ans parmi les Sociétaires à jour de 
leurs cotisations. 

❖ Un représentant du personnel élu par ses pairs pour une durée de 3 ans. 
❖ Deux représentants élus par le comité social et économique et qui assistent aux réunions avec voix 

consultative. 
 

✓ Ses attributions  

Le Conseil d’Administration a un rôle prédominant dans la gestion et l’organisation des AMP, la structure ainsi 

établie permettant une transparence dans les comptes et la stratégie de la Société. 

❖ Détermine les orientations de l’activité de la Société et leur mise en œuvre, et procède aux contrôles et 
vérifications qu’il juge opportuns. 

❖ Se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société. 
❖ Arrête les comptes annuels. 

 

✓ Son organisation 

Convocation et ordre du jour : Le Conseil d’Administration se réunit autant de fois qu’il est nécessaire, mais au 

minimum 3 à 4 fois par an. Il délibère sur l’ordre du jour arrêté par le Président. 
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▪ Les Dirigeants effectifs :  

 

Le Président du Conseil d’Administration et le Directeur Général sont les deux personnes désignées par le Conseil 

d’Administration auprès de l’ACPR en qualité de dirigeants effectifs.  

Le principe des « 4 yeux » ou double regard souhaité par la réglementation est ainsi respecté. 

✓ Le Président 

❖ Le Président du Conseil d’Administration organise et dirige les travaux de celui-ci. 
❖ Il rend également compte à l’Assemblée Générale des conditions de préparation et d’organisation des 

travaux du Conseil. 
❖ Il s’assure que les procédures de contrôle interne et de maitrise des risques sont efficaces et que leur 

mise en place est actualisée au moins une fois par an. 
❖ Il veille, par ailleurs, au bon fonctionnement des organes de la société et s’assure que les Administrateurs 

sont en mesure de remplir leur mission. A cet effet, il leur propose des formations. 
 

 
✓ Le Directeur Général : 

Le Directeur Général est chargé de l’exécution des actes de la société ainsi que de toutes les décisions prises 

par l’Assemblée Générale et le Conseil d’Administration. 

❖ Le Directeur Général n’est pas administrateur. Il assiste néanmoins aux réunions avec voix consultative, 
mais ne participe pas aux prises de décisions. 

❖ Le Directeur Général rend compte en permanence au Président de tous les sujets ayant trait au fonctionnement 
de la société et expose les informations pouvant ou devant être débattues au Conseil d’Administration.  

 

 

2.1.2.2. Les quatre fonctions clés 

Les 4 fonctions clés que sont la gestion des risques, la fonction de vérification de la conformité, la fonction d’audit 

interne et la fonction actuarielle sont actuellement assumées par le Directeur Général et le Président du Comité 

d’audit et stratégique. 

 

2.1.2.3. Autres acteurs du système de gouvernance 

▪ Le Comité d’audit et stratégique 

✓ Composition 

Le Comité d’Audit a été rebaptisé Comité d’audit et stratégique. Il est composé de trois membres au minimum, 

n’exerçant pas de fonction de Direction aux AMP, choisis par le Conseil d’Administration : 

• soit en son sein ; 

• soit, pour deux d’entre eux au maximum, à raison de leurs compétences, en dehors de ses propres 

membres. 

Un membre au moins du Comité d’Audit doit présenter des compétences particulières en matière financière et 

comptable et être indépendant.  

Ce membre est indépendant s’il n’entretient pas de relation avec les AMP ou sa direction, de nature à 

compromettre sa liberté de jugement ou générer des conflits d’intérêts ; étant précisé que la qualité de Sociétaire 

n’altère pas son indépendance. 
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✓ Attributions 

Sans préjudice des compétences du Conseil d’Administration et du Directeur Général, le Comité d’audit et 

stratégique a vu ses missions élargies à la réflexion sur la stratégie de l’entreprise. Il continue d’examiner 

notamment : 

❖ Le processus d’élaboration de l’information financière et réglementaire ; 
❖ L’efficacité des systèmes de gestion des risques et de contrôle interne pour identifier, évaluer, gérer et 

contrôler les risques. Pour ce faire il entend les fonctions clés au moins une fois par an ; 
❖ L’avancement et la mise en œuvre des recommandations relatives à l’amélioration des pratiques de 

contrôle interne ; 
❖ Les comptes sociaux et l’annexe avant leur présentation au Conseil d’Administration ainsi que la qualité 

des informations transmises dans les différents rapports qui lui sont soumis ; 
❖ Le programme de travaux, les observations, les conclusions et les recommandations du Commissaire aux 

comptes, tant en ce qui concerne l’arrêté des comptes que les procédures relatives à l’élaboration et au 
traitement de l’information comptable et financière. Pour ce faire, il entend le Commissaire aux comptes 
au moins une fois par an ; 

❖ La lettre d’affirmation sollicitée par le Commissaire aux comptes ; 
❖ Les honoraires du Commissaire aux comptes ; 
❖ Toute demande particulière émanant du Conseil d’Administration. 

 

Par ailleurs, il émet une recommandation sur le Commissaire aux comptes proposé à la désignation par 

l’Assemblée Générale et s’assure de son indépendance. Il examine également et émet vis-à-vis du conseil une 

recommandation sur la nomination ou la destitution des fonctions clés. 

✓ Organisation : 

Le Comité d’audit et stratégique se réunit au moins deux fois par an à l’initiative de son Président. 

Pour délibérer valablement, le Comité doit réunir au moins deux membres. 

Il exerce son activité sous la responsabilité du Conseil d’Administration. 

Le Comité ne dispose pas de pouvoirs décisionnels. Il émet des avis et informe sans délai le Conseil 

d’Administration de toute difficulté rencontrée. 

Les travaux du Comité d’audit et stratégique font l’objet d’un compte-rendu communiqué au prochain Conseil 

d’Administration. 

Le Comité peut inviter toute personne qu’il juge utile pour l’assister dans ses travaux. 

Il peut demander communication de tous les documents et informations nécessaires aux bonnes fins de sa 

mission et disposer de toute étude qu’il jugerait utile de se procurer. 

 

✓ Le Comité de direction (CODIR) 

L’ensemble des responsables de service se réunit une fois par mois avec le directeur général en un comité de 

direction dont l’objectif est : 

• le partage des informations afin que chacun ait une vision de l’ensemble des enjeux,  

• l’échange en amont des décisions ou options de mise en œuvre,  

• et la prise de décision opérationnelle dans le cadre de travail fixé par les politiques et normes internes. 

À la suite de l’arrivée d’une cadre de direction en janvier 2019, le CODIR s’est étoffé d’une compétence 

supplémentaire sur le système d’information et le contrôle interne. 
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2.1.3.  Délégation de responsabilités 
 

2.1.3.1. Directeur Général 

Le Directeur Général est chargé de l’exécution des actes de la société ainsi que de toutes les décisions prises par 

l’Assemblée Générale et le Conseil d’Administration. 

Il est investi des délégations de pouvoirs correspondantes énumérées à l’article 27 des statuts de la société. 

 

2.1.3.2. Fonctions clés 

Le Conseil d’Administration a délégué la responsabilité des fonctions clés au Président du Comité d’Audit et au 

Directeur Général avec pour missions : 

 

✓ L’identification des risques 

✓ La mesure et le contrôle des risques 

✓ La réalisation d’un reporting au Conseil d’administration 

 

2.1.4. Droits à rémunération 

 

2.1.4.1. Administrateurs et Président 

 

Conformément aux statuts de la société, les fonctions d’administrateur sont bénévoles. Cependant, le Conseil 

d’Administration a décidé de leur allouer, dans les limites fixées par l’Assemblée Générale et dans le respect de la 

réglementation, des indemnités compensatrices du temps passé pour l’exercice de leurs fonctions ainsi que leurs 

frais de déplacement. 

L’Assemblée Générale est informée, chaque année, du montant des indemnités effectivement allouées et des 

frais remboursés aux administrateurs. 

 

2.1.4.2. Directeur Général 

 

Le Conseil d’Administration détermine la rémunération du Directeur Général. 

Aucune rémunération liée de manière directe ou indirecte à l’activité de la société, notamment au montant des 

cotisations, n’est allouée, à quelque titre que ce soit, au Directeur Général. 

 

2.1.4.3. Fonctions clés 

 

Aucune forme de rétribution supplémentaire n’est allouée à l’administrateur ou au Directeur Général relative à 

ces responsabilités. 

 

2.2. Exigences de compétence et d’honorabilité 
 

Conformément à la règlementation, les administrateurs, les dirigeants effectifs et les responsables de fonction clé 

sont soumis aux exigences de compétence et d’honorabilité. 

 

2.2.1. Appréciation de la compétence 

 

Conformément à l’article 273 des Actes Délégués, la politique de compétence et d’honorabilité a été rédigée au 

sein d’AMP puis validée par le Conseil d’Administration. Elle détaille les points suivants. 
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➢ Compétence du Conseil d’Administration 

La compétence collective du Conseil s’apprécie au regard de l’ensemble des qualifications, des connaissances et 

des expériences de ses membres.  

En termes de formation : Afin d’assurer la compétence collective de son Conseil d’Administration, AMP propose 

plusieurs formations.  

En termes d’expérience  

L’appréciation de la compétence individuelle des Administrateurs est utilisée comme un moyen de détermination 

de la compétence collective. 

Les administrateurs exercent ou ont exercé des activités professionnelles leur permettant d’appréhender leur 

mission.  

➢ Compétence des Dirigeants Effectifs 

La compétence des Dirigeants effectifs est appréciée au regard de leur formation, leurs expériences précédentes 

dans le domaine de l’assurance ou dans d’autres secteurs.  

 

➢ Compétence des fonctions clés 

La compétence des fonctions clés repose sur la mesure des compétences (formation et expériences acquises) 

spécifiques pour assurer leur fonction. 

Les formations suivies pour compléter leurs connaissances sont classées et le dossier mis à jour en conséquence. 

2.2.2. Appréciation de l’honorabilité 
 

L’évaluation de l’honorabilité est effectuée via la remise d’un bulletin n°3 du casier judiciaire datant de moins de 3 

mois.  

2.3. Système de gestion des risques 
 

2.3.1. Description et acteurs du système de gestion des risques 

 

De façon à garantir une gestion saine et prudente de l’activité, AMP a mis en place un dispositif de gestion des 

risques permettant d’identifier, de mesurer, de contrôler, de gérer et de déclarer efficacement et en continu les 

risques auxquels elle pourrait être exposée.  

Conformément à la règlementation, ce système s’articule autour de quatre étapes principales. 

 

    
 

Le système de gestion des risques est sous la responsabilité du porteur de la fonction clé gestion des risques. 

Il couvre les domaines suivants : la souscription et le provisionnement, les investissements, la gestion des 

liquidités et du risque de concentration, la gestion du risque opérationnel, et la réassurance et les autres 

techniques d’atténuation ou de partage du risque. 

Le système de gestion des risques et de contrôle interne existant tient compte des besoins de la mutuelle et des 

nouvelles exigences liées à la réglementation. 
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2.3.2. Risque de souscription 

 

Définition  

Le risque de souscription est au cœur de l’activité des AMP et correspond au risque de perte financière découlant 

de l’évaluation des garanties à assurer. 

 

Mesures de risques 

Le risque de souscription est évalué à partir de la formule standard dans le module SCR de souscription et 

provisionnement. L’évaluation est réalisée à partir de l’outil Effisoft acquis par AMP. 

Parallèlement, les indicateurs de sinistralité : ratio S/P, ratio combiné, sommes assurées, exposition… permettent 

de mesurer ce risque. 

Les indicateurs suivis sont le volume de Chiffre d’Affaires par branche, les S/P par exercice de survenance et 

comptable, globalement, par garantie ou contrat et par courtier. 

Les objectifs sont bien sûr de détecter les déviations du risque technique par rapport à ce qui est attendu et initier 

des modifications des garanties ou du tarif. Cette surveillance entraine également des actions vis-à-vis des 

souscripteurs, auprès des délégataires ou des réassureurs. 

 

Contrôle et gestion du risque 

La fonction gestion des risques gère les indicateurs de l’activité en contrôlant mensuellement l’absence de dérive 

des résultats techniques. 

Les situations mensuelles formalisent en parallèle l’avancée des volumes de primes au regard des projections. 

Les risques connus et identifiés font également l’objet d’une révision annuelle des sommes assurées avec le 

concours du courtier de réassurance. 

 

Reporting 

Les indicateurs de sinistralité sont remontés à minimum 2 fois par an au Conseil d’Administration lors notamment 

des réunions relatives aux propositions d’indexations tarifaires liées aux résultats techniques constatés  

2.3.3. Risque de provisionnement 

 

Définition  

Le risque de provisionnement se définit comme le risque de perte ou de changement défavorable de la valeur des 

engagements d’assurance, en raison d’hypothèses inadéquates en matière de provisionnement. Ce risque est 

intrinsèquement lié au risque de souscription. 

 

Mesures de risques 

Le risque de provisionnement est évalué à partir de la formule standard dans le module SCR de souscription et 

provisionnement. 

L’analyse des boni/mali permet également de mesurer ce risque. 

 

Contrôle et gestion du risque 

La fonction gestion des risques s’assure que les règles liées au risque de provisionnement soient bien suivies par 

la responsable interne des sinistres qui est garante du respect des procédures par les gestionnaires. 

 

La responsable du service effectue tout au long de l’année une revue des dossiers en cours. 
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Reporting 

Les résultats de la formule standard sont présentés annuellement au Conseil d’Administration  

La remontée des autres indicateurs s’effectue également au cours des réunions du Comité d’Audit sur les 

comptes de l’exercice puis ces indicateurs sont exposés au Conseil d’Administration. 

 

2.3.4. Risque de marché 

 

Définition  

Le risque de marché intègre l’ensemble des risques suivants : 

✓ Risque de taux 

✓ Risque action 

✓ Risque immobilier 

✓ Risque de spread 

✓ Risque de change 

✓ Risque de concentration 

 

Mesures 

Le risque de marché est évalué à partir de la formule standard dans le calcul du SCR de marché. 

D’autres indicateurs permettent à AMP de mesurer le risque de marché : analyse de l’allocation d’actifs, 

rendement, répartition des émetteurs par notation… 

 

Contrôle et gestion du risque 

La fonction gestion des risques s’assure que la politique financière validée annuellement par le Conseil 

d’Administration est respectée dans son allocation cible. 

 

Reporting 

Les résultats de la formule standard sont présentés annuellement au Conseil d’Administration. 

 

2.3.5. Risque opérationnel 

 

Définition  

Il s’agit des risques de pertes ou de sanctions liées à des défaillances, des erreurs humaines ou des évènements 

extérieurs (pratiques professionnelles, fraude, systèmes d’information, sécurité, sous-traitance, conformité, 

contrôle interne...).  

 

Mesures 

Le risque opérationnel est évalué à partir de la formule standard dans le calcul du SCR opérationnel.  AMP 

complète cette évaluation par l’analyse de la cartographie des risques ; cet outil permet de recenser et d’évaluer 

les risques auxquels est soumise la structure. L’évaluation se fonde sur la probabilité de survenance et l’impact du 

risque. 

 

Contrôle et gestion du risque 

L’intégration d’éléments de maitrise et la mise en place de plans d’actions participe à la maitrise des risques 

opérationnels. 
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Reporting 

La cartographie des principaux risques a fait l’objet d’une remontée au Conseil d’Administration en juillet 2015 

avec une identification des risques majeurs.  

A l’issue de l’identification des risques importants pour l’entreprise, un plan d’audit a été réalisé avec des 

missions à réaliser annuellement. 

 

2.3.6. Risque stratégique 

 

Définition 

Le risque stratégique inclut tous les événements pouvant découler de mauvaises décisions stratégiques ou de 

problèmes de gouvernance. Le management de ces risques relève de la responsabilité des instances dirigeantes. 

 

Mesure 

L’exercice ORSA (évaluation interne des risques et de la solvabilité) permet d’évaluer l’impact des risques 

stratégiques grâce à la projection de stress-tests. 

 

Contrôle et gestion des risques 

AMP procède autant que nécessaire à cette évaluation via un outil de marché. La responsable comptable, en 

collaboration avec le responsable de la fonction gestion des risques, assure cette évaluation.  

 

Reporting 

Le rapport ORSA est validé annuellement par l’AMSB. En cas de dépassement de seuil fixé par le Conseil 

d’Administration, le responsable de la fonction gestion des risques alerte les administrateurs 

 

2.3.7. Information sur les risques significatifs 

 

Les principaux risques significatifs pour AMP sont de nature stratégique et liés à l’exercice du métier d’assureur. 

 

2.4. L’évaluation interne des risques et de la solvabilité (ORSA) 

 

Le dispositif d'évaluation interne des risques et de la solvabilité (noté ORSA) est intégré au fonctionnement de 

l’entreprise et s’inscrit dans le cadre du dispositif de gestion des risques. 

L’ORSA est une  évaluation complémentaire au calcul du SCR destiné à l’AMSB et qui a vocation à : 

✓ matérialiser la bonne compréhension de l’entreprise sur ses risques et ses besoins en solvabilité. 

✓ pouvoir juger en permanence du respect des exigences réglementaires de fonds propres. 

La formule standard ne couvre pas l’ensemble des risques. Le capital ORSA permet aux entités d’adapter et de 

compléter le SCR en représentation des risques spécifiques identifiés. 

L’ORSA vise donc une meilleure prise en compte des risques de l’entreprise en intégrant une vision prospective 

dans une logique de continuité d’activité. 

La mise en place du dispositif ORSA structure les décisions prises dans chaque domaine de risque, et constitue un 

réel outil de pilotage permettant au conseil d’administration d’améliorer sa reflexion sur les risques. 
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Le processus se déroule de la manière suivante : 

• Le Business Plan est établi par les dirigeants effectifs puis proposé pour validation au conseil 

d’administration.  

• Les stress tests à réaliser sont déterminés sur la base du profil de risque d’AMP. Ces stress 

tests reprennent en grande partie les chocs réglementaires, notamment sur les actifs 

financiers. 

• Les conséquences en termes d’impact sur les Provisions S2, les valeurs de marché des actifs, 

le bilan et les fonds propres, ainsi que les SCR sont ensuite déterminées. 

• Les résultats obtenus sur les fonds propres, le SCR et le taux de couverture sont validés par la 

direction générale après discussion et échange sur la méthodologie avec l’expert de la 

fonction actuarielle. 

• L’ensemble des résultats est présenté au CA, pour validation. Le niveau de sécurité 

(l’appétence) retenu est fixé par le conseil à partir des résultats présentés. 

 

Ce processus est mis en œuvre au minimum une fois par an, ou en cas d‘évènement majeur affectant la solvabilité 

ou la stratégie de l’entreprise. 

 

Les principaux objectifs de l’ensemble du processus de l’ORSA pour AMP, sont : 

• d’évaluer les ressources et les moyens en capital pour mettre en œuvre sa stratégie au service de ses 

sociétaires, en particulier en évaluant l’ensemble des risques afférents, et le besoin global de 

solvabilité ; 

• de vérifier que la stratégie et les orientations envisagées sont compatibles avec l’appétence aux 

risques définie par le Conseil d’administration et que les limites opérationnelles fixées sont 

cohérentes avec ce niveau de risque maximum tolérable.  

• de s’assurer que les AMP restent solvables et capables d’honorer leurs engagements envers les 

assurés sur un horizon adapté à ses activités, y compris en environnements stressés ; 

• de fournir aux dirigeants, fonctions clés et administrateurs, ainsi qu’aux opérationnels les indicateurs 

nécessaires à une prise de décision pertinente, et des seuils d’alerte permettant de prendre les 

actions nécessaires en cas d’évènement inhabituel ; 

• de permettre une réactualisation de l’évaluation en cas de décisions ou d’événements importants non 

pris en compte dans le plan stratégique. 

 

2.5. Système de contrôle interne 
 

2.5.1. Description générale du dispositif de contrôle interne 

 

En application de l’article 46 de la directive et de l’article 266 des actes délégués, la mutuelle est tenue de mettre 

en place un système de contrôle interne.  

 

Le contrôle interne est un dispositif, mis en œuvre par l’entreprise ayant pour but l’identification, la quantification 

et la maîtrise de l’ensemble des risques auxquels elle est soumise. 

Il comprend un ensemble de moyens, de comportements, de procédures et d’actions adaptés aux caractéristiques 

propres de la société qui : 

✓ contribue à la maîtrise de ses activités, à l’efficacité de ses opérations et à l’utilisation efficiente de ses 

ressources, et  

✓ doit lui permettre de prendre en compte de manière appropriée les risques significatifs, qu’ils soient 

opérationnels, financiers ou de non-conformité.  
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2.5.2. Fonction vérification de la conformité 

 

La fonction vérification de la conformité a pour objet d’identifier, d’évaluer et de suivre les risques de non-

conformité encourus par la mutuelle, et de conseiller et de rendre compte à la Direction Générale et au Conseil 

d’Administration sur ce sujet.   

Les thématiques traitées par la fonction conformité dans le cadre du contrôle interne relèvent : 

• de la protection de l’assuré avec :  

▪ les réclamations clientèle et leur lien avec les éventuelles non-conformités dans les opérations de 

la mutuelle. 

▪ l’examen des pratiques commerciales. 

▪ les conflits d’intérêts des forces de vente. 

• de la sécurité  financière avec la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. 

• de la garantie du respect des normes et usages professionnels et déontologiques. 

• de la protection des données personnelles. 

 

Le directeur général est le titulaire de la fonction vérification de la conformité.  Il s’appuie sur les responsables 

opérationnels d’AMP et des compétences externes à l’entreprise en fonction des sujets. 
 

2.6. Fonction d’audit interne 
 

2.6.1. Description générale des audits internes réalisés 

 

L’audit initialement prévu sur la qualité des données a été reporté sur 2019. 
 
 

2.6.2. Description de la politique d’audit interne 
 

La politique écrite d’audit interne définit et précise la mission, les pouvoirs et les responsabilités de la fonction 

d’audit Interne et précise notamment la démarche par laquelle AMP organise une mission d’audit.  

 

✓ Acteurs 

Le Président du Comité d’Audit et stratégique, Monsieur Pierre BONTE, est le titulaire de la fonction clé audit 

interne depuis sa notification à l’ACPR en février 2018. 

Un expert externe, le Cabinet ELLIS ALLIANCE, accompagne la fonction clé audit interne dans la mise en œuvre 

des responsabilités qui sont les siennes. 

L’audit interne exerce ses missions sur l’ensemble des services et s’inscrit dans la poursuite d’un objectif 

principal : assister la Direction générale et l’ensemble des services des AMP en leur fournissant des diagnostics et 

appréciations relatives aux procédures appliquées et modes d’organisation associés, sur le niveau de sécurité des 

opérations ainsi que le degré de fiabilité de la gestion. 

✓ Processus 

Les différentes étapes du processus d’audit interne sont les suivantes : 

• Réalisation d’un plan d’audit interne 

• Exécution de la mission d’audit interne 

• Formulation des recommandations et rédaction de rapport  

• Suivi et mise en place d’un plan d’actions 
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2.6.3.   Description du plan d’audit 
 

Le plan d’audit 2018 a été élaboré en tenant compte de la cartographie des risques ainsi que des résultats de la 

revue générale. Il est élaboré par le responsable de la fonction clé audit interne en concertation avec la direction 

et le comité d’audit. 

En 2019, la mission d’audit sur le thème de la qualité des données initialement prévue fin 2018 sera réalisée. 
 

2.7. Fonction actuarielle  
 

Conformément aux dispositions de l’article 48 de la directive, précisées à l’article 272 du règlement délégué, la 

mutuelle dispose d’une fonction actuarielle en charge de : 

o Coordonner le calcul des provisions techniques ; 

o Contribuer à la mise en œuvre du système de gestion des risques (notamment dans le cadre de 

l’EIRS) ; 

o Donner un avis sur la politique générale de souscription et sur l’adéquation des accords de 

réassurance. 

Le Directeur Général est le titulaire de la fonction clé actuariat. Il s’appuie sur l’expertise du cabinet PRIM’ACT 

pour l’accompagner dans les travaux de la fonction actuarielle et la rédaction du rapport actuariel. 

Le rapport actuariel a été présenté et validé par le Conseil d’Administration dans sa séance du 26 Octobre 2018. 
 

2.8. Sous-traitance  
 

2.8.1. Décisions de sous-traitance et suivi de la sous-traitance 
 

L’externalisation de certaines fonctions ou activités de l’entreprise correspond d’une part, à la nécessité d’avoir 

accès à des personnels compétents sur des sujets identifiés et disponibles pour les tâches à effectuer et d’autre 

part, à un objectif de maîtrise de la masse salariale. 
 

Dans ce contexte, AMP s’est entourée de professionnels experts dans chaque domaine délégué afin de répondre 

aux besoins de la mutuelle et au respect de la réglementation. Les délégations sont encadrées par des 

conventions signées entre les parties. 

Les AMP vérifient que les conditions formalisées dans les conventions sont conformes à ce qui était prévu. 
 

Les activités sous-traitées se déclinent principalement autour de : 

• la gestion de certaines garanties d’assurance des sociétaires portées ou non par les AMP que sont : 

✓ les prestations santé  

✓ les sinistres de protection juridique  

✓ les expertises réalisées à la demande des AMP dans les domaines de la gestion des sinistres : 

experts libéraux travaillant avec l’ensemble des compagnies d’assurance 

✓ les prestations d’assistance  

• l’accompagnement par un courtier de réassurance dans la mise en œuvre et le suivi des programmes de 

réassurance 

• l’accompagnement externe des fonctions clés actuariat et audit interne 

• la délégation de souscription et de gestion à un courtier grossiste de certains contrats automobiles  

L’ensemble des prestataires se trouve sur le territoire national. 

Le suivi de la sous-traitance se matérialise par des rencontres fréquentes avec tous les intervenants extérieurs 

formalisé par des comptes rendus de réunion partagés entre les parties. 

 

2.8.2. Informations sur les prestataires réalisant les opérations de sous-traitance de fonctions 

clés 

Deux prestataires réalisent les opérations de sous-traitance de fonctions clés : actuariat et audit interne. 
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2 Profil de risque 
 

Cette partie détaille la nature des risques auxquels l’entreprise est confrontée.  

L’objectif est de décrire pour chaque risque l’exposition de la mutuelle, le profil du risque et les mesures 

d’atténuation du risque. 

 

3.1. Risque de souscription 
 

Pour les AMP, il s’agit d’un risque en non-vie qui reflète le risque correspondant aux engagements d’assurance 

non-vie de l’entreprise : c’est le risque « métier » formalisé dans la politique de souscription et de réassurance de 

la mutuelle. 

 

3.1.1. Exposition au risque 

 

Au 31 décembre 2018, la répartition des produits commercialisés est la suivante : 

▪ 78 % des polices sont des contrats habitation et automobile,   

▪ 4 % des polices sont des contrats professionnels,  

▪ 10 % des polices sont des contrats d’assurances de personnes, 

▪ 8 % des polices sont des contrats divers. 

 

3.1.2. Profil de risque 

 

Sur le risque technique, le profil de risque est exprimé dans les politiques de souscription et de réassurance de la 

mutuelle. 

Pour chacune des branches d’activité, des limites spécifiques de souscription sont fixées dans les guides de 

souscription rédigés sur les principales branches, ainsi que des tarifs. 

Le profil de risque s’exprime également dans la réalisation d’un business plan qui projette les résultats techniques 

afin de mieux quantifier les objectifs en matière d’activité.  

 

3.1.3. Technique d’atténuation 

 

La stratégie de traitement du risque de souscription choisie par la mutuelle réside dans : 

 

✓ le  transfert d’une partie du risque à des tiers sous la forme d’un traité de réassurance  

✓ le partage du risque dans le cadre d’une co-assurance pour les risques souscrits par AMP dépassant la 

capacité de souscription maximum 

✓ La mise en place d’actions correctives en cas de déséquilibre technique constaté sur un contrat : 

revalorisation tarifaire proposée en adéquation pour un retour à un meilleur rapport S/P.  

 

3.2. Risque de marché 
 

Le risque de marché reflète le risque lié au niveau ou à la volatilité de la valeur de marché des instruments 

financiers ayant un impact sur la valeur des actifs et des passifs de l’entreprise. 
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3.2.1. Exposition au risque 
 

Au 31 décembre 2018, la valeur de réalisation des actifs financiers de la mutuelle, hors liquidités sur comptes 

courants bancaires, est de 29 365 K€. 

Le portefeuille d’actifs est composé de la manière suivante : 

 
 

3.2.2. Profil de risque 

 

La politique financière validée annuellement par le Conseil formalise les orientations à prendre par l’entreprise. 
Elle prévoit notamment des allocations cibles pour les placements obligataires avec des seuils à respecter : 
Il est  défini une répartition de ces placements en fonction des notations des émetteurs et de la duration des 
titres. 

 

3.2.3. Technique d’atténuation 

 

Le suivi est réalisé par la direction sur la base de reportings trimestriels adressés par les dépositaires pour les 
notations et lors de chaque réemploi ou achat de titres. 
AMP agit en responsabilité sur ses placements en agissant en « bon père de famille ». 
 

3.3. Risque de crédit 
 

3.3.1. Exposition au risque 

 

Le risque de cédit mesure le risque de défaut de l’ensemble des tiers auprès desquels la mutuelle présente une 

créance ou dispose d’une garantie. 
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Ce risque de défaut peut provenir : 

- Du non-paiement des cotisations à recevoir par les assurés. 
- Du non-paiement des créances détenues auprès de tiers. 
- Du défaut d’un réassureur. 
- Du défaut des banques au regard des liquidités détenues. 

 
 

L’exposition au risque de crédit est reflétée par les indicateurs suivants : 

- Notation des banques 
- Notation des réassureurs 
- Concentration du portefeuille en termes de banques et de réassureurs 

 
AMP s’assure des notations des réassureurs et contreparties diverses 
 

3.3.2. Technique d’atténuation 

 

AMP veille à la qualité et fiabilité des émetteurs lors de leur sélection. Par ailleurs, la sensibilité de la mutuelle au 

risque de crédit est testée dans le processus ORSA. 

 

3.4. Risque de liquidité 
 

Le risque de liquidité se définit comme le risque pour AMP de ne pas pouvoir céder des actifs en vue d’honorer 

ses engagements financiers au moment où ceux-ci deviennent exigibles. 

 

3.4.1. Technique d’atténuation 

 

AMP contrôle quotidiennement la trésorerie afin de veiller à être en capacité d’honorer ses engagements.  

 

3.5. Risque opérationnel 
 

3.5.1. Exposition au risque  

 

Le profil de risque est formalisé à la fois dans la cartographie des risques et dans le résultat des missions d’audit 

réalisées qui recensent les principaux risques : 

 

3.5.2. Technique d’atténuation 

 

Afin de limiter les risques, AMP a notamment mis en place : 

▪ Un dispositif de contrôle interne pour vérifier la conformité des opérations réalisées : 2 niveaux de 

contrôle de la production des contrats sont effectués à fréquence mensuelle ou trimestrielle 

▪ Des éléments de maîtrise pour la majorité des risques identifiés. 
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3 VALORISATION POUR LES BESOINS DE SOLVABILITE 2 
 
Afin de procéder à l’harmonisation des bilans prudentiels des sociétés d’assurance, et ce malgré la diversité des 
systèmes comptables européens, la réforme Solvabilité 2, et notamment le chapitre VI de la directive 2009, 
établit des règles spécifiques pour l’évaluation des actifs et passifs. Selon la directive, ils doivent être « valorisés 
au montant pour lequel ils pourraient être échangés dans le cadre d’une transaction conclue, dans des conditions 
de concurrence normales, entre des parties informées et consentantes ». 
 
Le règlement délégué de la commission européenne du 10 octobre 2014 complète cette directive et présente un 
ensemble de méthodes de valorisation hiérarchisées : 

• Utilisation des prix de marché 

• Utilisation des prix de marché d’instruments similaires 

• Utilisation de modèles de valorisation utilisant des données de marché 

• Une des trois méthodes suivantes : approche de marché, par les revenus ou par les coûts 
 
Les principes retenus pour la valorisation Solvabilité 2 sont les suivants : 

• La continuité d’activité 

• L’indépendance des éléments du bilan 

• Le principe d’équité 
 
Valorisation des placements mobiliers en normes comptables 
 
En comparaison, les comptes des exercices annuels d’AMP sont présentés conformément aux dispositions 
législatives et règlementaires en vigueur en France. 
Ces normes comptables vont, notamment, établir que les actifs doivent être enregistrés, au coût historique ou au 
coût amorti. Pour que les actifs soient enregistrés au coût historique, les biens achetés sont enregistrés à leur 
coût d'acquisition, les biens acquis à titre gratuit à leur valeur estimée. Le coût amorti est, quant à lui, égal au 
coût d’acquisition, déduction faite d’une éventuelle dépréciation, due à une moins-value constatée et/ou à un 
amortissement. Le coût historique ne sera jamais réévalué si l’actif est apprécié mais une provision doit être 
comptabilisée dans certains cas de dépréciation. 
 
Par application des textes Solvabilité 2, il est donc, désormais, nécessaire de séparer les dispositions prudentielles 
et le cadre comptable. Dans le but d’une harmonisation des comptes prudentiels, la réforme prévoit une nouvelle 
structure de bilan et de nouvelles bases, méthodes et hypothèses d’évaluation des actifs, modifiant la plupart des 
montants associés à chaque catégorie.  
 
Le présent rapport expose les règles comptables utilisées à des fins de solvabilité et les hypothèses utilisées dans 
ce cadre. Il tend, aussi, à exposer les différences importantes entre ces nouvelles méthodes, et les méthodes 
utilisées précédemment dans les comptes sociaux ainsi qu’une comparaison avec les informations publiées pour 
la précédente période de référence. 
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4.1 ACTIFS 
4.1.1 Synthèse au 31/12/2018 

Actif (en K€) Normes Solvabilité 2 Normes comptables 

Impôts différés 0 0 

Frais d'acquisition différés 0 84 

Immobilisations incorporelles 0 291 

Immobilisations corporelles détenues pour usage propre 3 651 3 130 

Placements (autres que ceux en représentation de contrats en UC) 26 217 25 376 

Montants recouvrables au titre des contrats de réassurance 17 222 22 912 

Créances nées d'opérations d'assurance 1 336 1 336 

Créances nées d'opérations de réassurance 488 488 

Autres créances (hors assurance) 307 307 

Trésorerie et équivalent de trésorerie 3 728 3 728 

Autres actifs non mentionnés dans les postes ci-dessus 61 360 

TOTAL 53 010 58 012 

4.1.2 Actifs de placements 

4.1.2.1 Synthèse au 31/12/2018 
Au 31 décembre 2018, le tableau récapitulatif des placements, selon les deux types de normes (prudentielles / 
comptables) est fourni ci-après : 

en K€ Normes Solvabilité 2 Normes comptables 

Immobilisations corporelles pour usage propre 3 651 3 130 

Placements (autres que ceux en représentation de contrats en UC) 26 217 25 376 

Immobilier (autre que pour usage propre) 4 295 5 005 

Participations 0 0 

Actions 1 332 1 355 

Actions cotées 1 332 1 355 

Actions non cotées 0 0 

Obligations 15 348 15 545 

Obligations souveraines 278 244 

Obligation d'entreprises 13 980 15 301 

Obligations structurées 1 090 0 

Titres garantis 0 0 

Fonds d'investissement 5 242 3 472 

Produits dérivés 0 0 

Dépôts autres que ceux assimilables à de la trésorerie 0 0 

Autres placements 0 0 

Prêts et prêts hypothécaires 0 0 

Dépôts auprès des cédantes 0 0 

TOTAL 29 867 28 506 

Les placements sont évalués en valeur de marché en normes Solvabilité 2 et en valeur nette comptable en 
normes comptables.  
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4.1.3 Autres actifs 

4.1.3.1. Synthèse au 31/12/2018 

Au 31 décembre 2018, le tableau récapitulatif autres actifs, selon les deux types de normes (prudentielles / 
comptables) est fourni ci-après : 
 

en K€ Normes Solvabilité 2 Normes comptables 

Frais d'acquisition reportés 0 84 

Actifs incorporels 0 291 

Provisions techniques cédées  17 222 22 912 

Créances nées d'opérations d'assurance 1 336 1 336 

Créances nées d'opérations de réassurance 488 488 

Autres créances (hors assurance) 307 307 

Trésorerie et équivalent de trésorerie 3 728 3 728 

Autres actifs non mentionnés dans les postes ci-dessus 61 360 

TOTAL 23 142 29 506 

 

• Autres créances (hors assurance) 
L’ensemble des créances non liées à l’activité d’assurance (créances envers le personnel, l’Etat, les collectivités 
locales et les organismes publics, ainsi que les débiteurs divers) est maintenu à la valeur nette comptable car 
l’échéance de ces créances est inférieure à un an ; 
 

• Trésorerie et équivalent de trésorerie 
Il s’agit des créances détenues sur les établissements de crédit (comptes courants, caisses et comptes à terme 
pouvant être retirés à tout moment) ; 
 

• Autres actifs non mentionnés dans les postes ci-dessus 
Cette ligne comprend les comptes de régularisation (charges constatées d’avance, …).  
A noter que les comptes de régularisation des placements obligataires sont rattachés à ceux-ci et sont annulés 
lors de la mise à la juste valeur des obligations. 
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4.1 PASSIF 

Passif (en K€) Normes Solvabilité 2 Normes comptables 

Provisions techniques en non-vie 23 938 28 758 

Provisions techniques en santé similaire à la non-vie -529 111 

Provision d’égalisation 0 282 

Provisions autres que les provisions techniques 144 144 

Dépôts des réassureurs 226 226 

Passifs d’impôts différés 276 0 

Dettes envers des établissements de crédit 1 686 1 686 

Dettes nées d’opérations d’assurance et montants dus aux 
intermédiaires 

2 942 2 942 

Dettes nées d’opérations de réassurance 3 084 3 084 

Autres dettes (hors assurance) 2 166 2 166 

Autres dettes non mentionnées dans les postes ci-dessus 0 247 

TOTAL 33 933 39 646 

4.2 PROVISIONS TECHNIQUES 

4.3.1  Méthodologie 

4.3.1.1 Provisions techniques 

Conformément à la directive Solvabilité 2, la valeur des provisions techniques correspond au montant actuel que 
les AMP devraient payer si elles transféraient sur le champ ses droits et obligations contractuels à une autre 
entreprise (article 76 de la directive Solvabilité 2). La valeur des provisions techniques est égale à la somme de la 
meilleure estimation et de la marge pour risque (article 77 de la directive Solvabilité 2). 
 
La meilleure estimation des provisions techniques correspond à la moyenne pondérée par leur probabilité de 
survenance des flux futurs de trésorerie actualisés, en tenant compte de toutes les entrées et sorties de 
trésorerie nécessaires pour régler les engagements jusqu’au terme de tous les contrats en portefeuille.  
 
L’ensemble des flux entrants et sortants est pris en compte dans le calcul de la meilleure estimation des 
provisions techniques : 

• flux entrants : il s’agit de l’ensemble des flux destinés à la Mutuelle. Ils viennent en déduction de la 
meilleure estimation (cotisations, commissions de réassurance) ; 

• flux sortants : il s’agit de l’ensemble des flux à la charge de la Mutuelle, ils viennent en ajout de la 
meilleure estimation : 

o flux de prestations : modélisation des prestations des sinistres déjà survenus et non réglés à la 
date de calcul et des sinistres futurs ; 

o flux de frais : frais d’acquisition, frais d’administration, frais de gestion des sinistres et autres frais; 
commissions sur acceptations. 

 
Le comportement des assurés est pris en compte dans les estimations via des lois statistiques adaptées au 
portefeuille considéré. En termes de décisions de gestion, les estimations réalisées prennent en compte une 
continuité de l’historique dans les paramètres de calculs. 
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4.3.1.2 Marge pour risque 

L’article 77 de la directive 2009/138/CE définit la marge pour risque comme un montant de provisions 
complémentaires à la meilleure estimation des provisions techniques, calculé de telle manière que le montant 
total de provisions inscrit au bilan corresponde à celui qu’exigerait une tierce personne pour honorer les 
engagements à la charge de l’assureur. La marge pour risque est évaluée par la méthode du « coût du capital ». 
 
Les méthodes de calcul de la marge pour risque exposées dans les spécifications techniques de l’EIOPA peuvent 
être classées en deux catégories : 

• méthode par défaut : méthode basée sur la projection complète des besoins en capitaux futurs sans 
simplification ; 

• approches simplifiées utilisables pour les modèles en formule standard : méthodes intégrant des 
simplifications dans les calculs. 

 
AMP a retenue, pour la modélisation de la marge pour risque, l’approche simplificatrice qui consiste à utiliser des 
« proxies » pour l’évaluation des besoins en capitaux futurs à chaque date t pour toutes les garanties. Le montant 
de marge pour risque est ensuite évalué à partir des estimations des besoins en capitaux estimés. 

4.3.2Hypothèse de courbes des taux et mesures transitoires 

4.3.2.1 Courbe des taux d’intérêts et mesures transitoires 

L’EIOPA publie mensuellement la courbe des taux d’intérêt sans risque de base. La courbe des taux officielle 
publiée par l’EIOPA en janvier 2019 a été utilisée pour la mise en œuvre des évaluations prudentielles, 
notamment l’actualisation des provisions techniques. La courbe des taux au 31/12/2018, sans correction pour 
volatilité (Variable adjusment en anglais, d’où VA), est négative sur les cinq premières années et inférieure à la 
courbe des taux au 31/12/2017 sur l’ensemble de la projection. 
 

 
Courbes de taux sans VA au 31/12/2017 et au 31/12/2018 
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4.3.3Résultats 

Au 31 décembre 2018, le tableau récapitulatif des provisions techniques nettes de réassurance, selon les deux 
types de normes (prudentielles / comptables) est fourni ci-après : 
 

4.3.3.1 Synthèse au 31/12/2018 

en K€ Normes Solvabilité 2 Normes comptables 

LoB 1 : Frais médicaux -156 72 

Meilleure estimation (BE de sinistres) 49  

Meilleure estimation (BE de primes) -288 
 

Marge de risque 83 
 

LoB 4 : Responsabilité civile automobile 1 587 1 707 

Meilleure estimation (BE de sinistres) 1 420  

Meilleure estimation (BE de primes) -76 
 

Marge de risque 243 
 

LoB 5 : Autre assurance des véhicules à moteur 861 810 

Meilleure estimation (BE de sinistres) 391  

Meilleure estimation (BE de primes) 352 
 

Marge de risque 118 
 

LoB 7 : Incendie et autres dommages aux biens 3 367 1 994 

Meilleure estimation (BE de sinistres) 2 576  

Meilleure estimation (BE de primes) 449 
 

Marge de risque 342 
 

LoB 8 : Responsabilité civile générale 508 1 096 

Meilleure estimation (BE de sinistres) 628  

Meilleure estimation (BE de primes) -219 
 

Marge de risque 99 
 

LoB 10 : Protection juridique 19 278 

Meilleure estimation (BE de sinistres) 251  

Meilleure estimation (BE de primes) -300 
 

Marge de risque 68   

TOTAL PROVISIONS TECHNIQUES 6 186 5 958 

Meilleure estimation (BE de sinistres) 5 315  

Meilleure estimation (BE de primes) -83 
 

Marge de risque 954   

 
Les meilleures estimations (Best Estimate en anglais, d’où BE) de sinistres, correspond à une notion similaire aux 
provisions de sinistres normes comptables. Les notions de meilleure estimation de primes et de marge de risque 
sont spécifiques aux normes Solvabilité 2.  
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4.4 AUTRES PASSIFS 

4.4.1Synthèse au 31/12/2018 

Au 31 décembre 2018, le tableau récapitulatif autres passifs, selon les deux types de normes (prudentielles / 
comptables) est fourni ci-après : 
 

en € Normes Solvabilité 2 Normes comptables 

Provision d'égalisation 0 282 

Provisions autres que les provisions techniques 144 144 

Dettes pour dépôts espèces des réassureurs 226 226 

Passifs d’impôts différés 276 0 

Dettes envers les établissements de crédit 1 686 1 686 

Dettes financières autres que celles envers les établissements de 

crédit 
0 0 

Dettes nées d'opérations d'assurance 2 942 2 942 

Dettes nées d'opérations de réassurance 3 084 3 084 

Autres dettes (non liées aux opérations d'assurance) 2 166 2 166 

Dettes subordonnées 0 0 

Dettes subordonnées exclues des fonds propres de base 0 0 

Dettes subordonnées incluses dans les fonds propres de base 0 0 

Autres dettes non mentionnées dans les postes ci-dessus 0 247 

TOTAL 10 525 10 777 

 

• Dettes envers les établissements de crédit 
Les comptes bancaires sont enregistrés au bilan Solvabilité 2 pour leur valeur nominale ; 
 

• Dettes nées d’opérations d’assurance 
Les dettes nées d’opérations d’assurance sont maintenues pour leur valeur nette comptable pour les dettes 
inférieures à un an. En norme Solvabilité 2, s’ajoute à ces dettes, la part de primes dont l’échéance est 
postérieure à l’exercice (contrats prévoyance à échéance du 31/03/N+1), pour lesquelles une provision pour 
cotisations non acquises figure au passif au bilan social et pour lesquelles les créances sont déjà encaissées ; 
 

• Autres dettes (non liées aux opérations d’assurance) 
Comme les autres dettes ont une échéance inférieure à un an, elles sont valorisées à la valeur nette comptable. 
 

• Autres dettes non mentionnées dans les postes ci-dessus 
Cette ligne comprend les comptes de régularisation (produits constatés d’avance, …). En normes Solvabilité 2, ils 
sont maintenus à la valeur nette comptable. Au bilan Solvabilité 2, les comptes de régularisation des placements 
obligataires sont rattachés à ceux-ci et sont annulés lors de la mise à la juste valeur des obligations. 

4.5 METHODES DE VALORISATION ALTERNATIVE 

Les Assurances et Mutuelles de Picardie n’utilise pas de méthode de valorisation alternative. 

4.6 AUTRES INFORMATIONS 

Néant. 
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5 GESTION DU CAPITAL 

5.3 FONDS PROPRES 
Les fonds propres Solvabilité 2 sont déterminés par la différence entre l’actif et le passif tels que précisés dans la 
section précédente. Ils se décomposent de la manière suivante : 

en € 2018 2017 Evolution 

1. Fonds d'établissement 10 680 10 639 0,39% 

2. Réserve de réconciliation provenant des comptes sociaux 7 686 7 441 3,28% 

    Réserves 3 996 3 996 0,00% 

    Report à nouveau 3 446 2 770 24,39% 

    Résultat de l'exercice 244 676 -63,85% 

CAPITAUX PROPRES NORMES FRANCAISES (1+2) 18 366 18 080 1,58% 

3. Réserve de réconciliation Solvabilité 2 710 952 -25,48 % 

RESERVE DE RECONCILIATION TOTALE (1+2+3) 19 076 19 032 0,23% 

TOTAL FONDS PROPRES DE BASE S2 (1+2+3+4) 19 076 19 032 0,23% 
 

La variation des capitaux propres normes française correspond à l’intégration du résultat de l’année 2018. Les 
écarts constatés sur la réserve de réconciliation Solvabilité 2 sont indiqués ci-dessous. 

en € 2018 2017 Evolution 

RETRAITEMENT DES ACTIFS -4 756 -7 694 38,18% 

RETRAITEMENT DES PASSIFS 5 743 9 122 -37,06% 

IMPOTS DIFFERES NETS -276 -476 42,04% 

RESERVE DE RECONCILIATION SOLVABILITE 2 710 952 -25,48% 
 

Les fonds propres sont classés suivant trois niveaux en fonction de leur disponibilité (articles 69 à 79 du règlement 
délégué 2015/35). Les articles 80 à 82 de ce même règlement fixent des limites en fonction des différents niveaux 
de fonds propres pour la couverture du SCR et du MCR. Le tableau ci-dessous reprend ces différents éléments 
pour les Assurances et Mutuelles de Picardie : 

en K€ 2018 2017 Evolution 

NIVEAU 1 19 076 19 032 0,23% 

Fonds propres de base non restreints 19 076 19 032 0,23% 

Fonds propres de base non restreints 0 0 NC 

NIVEAU 2 0 0 NC 

Fonds propres de base non restreints 0 0 NC 

Fonds propres de base au-delà de la limite 0 0 NC 

NIVEAU 3 0 0 NC 

Fonds propres de base non restreints 0 0 NC 

Fonds propres de base au-delà de la limite 0 0 NC 

FONDS PROPRES DE BASE 19 076 19 032 0,23% 

FONDS PROPRES ELLIGIBLES EN COUVERTURE DU SCR 19 076 19 032 0,23% 

FONDS PROPRES ELLIGIBLES EN COUVERTURE DU MCR 19 076 19 032 0,23% 
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5.4 CAPITAL DE SOLVABILITE REQUIS ET MINIMUM DE CAPITAL REQUIS 

5.4.1Evolution constatée des SCR et MCR 

La décomposition de capital de solvabilité requis (Solvability Capital Requirement en anglais, d’où SCR) est la 
suivante : 
 

Module SCR 2018 2017 Evolution 

Risque de marché 4 629 4 734 -2,23% 

Risque de contrepartie 530 491 7,96 % 

Risque de souscription santé 306 252 21,27% 

Risque de souscription non-vie 2 220 2 169 2,37% 

Diversification -1 764 -1 693 -4,18% 

BSCR (en K€) 5 921 5 953 -0,54 % 

Ajustement dû aux impôts différés -276 -476 42,04% 

Risque opérationnel 844 747 13,07% 

SCR (en K€) 6 489 6 224 4,27% 

 
Au 31 décembre 2018, le montant de SCR s’élève à 6.489 K€, en augmentation de 4,27 % par rapport à 2017.  
Les éléments expliquant ces variations de SCR sont essentiellement dus : 

• à une cession en réassurance moindre sur les branches santé et protection juridique impactant 
directement les risques de souscription santé et risque de contrepartie, 

• à l’augmentation du risque opérationnel en proportion de l’augmentation du chiffre d’affaires, 

• et à l’ajustement des impôts différés 
 
Concernant le capital minimum requis (Minimum Capital Requirement en anglais, d’où MCR), il est inchangé par 
rapport à 2017, le montant calculé étant inférieur au montant minimal absolu fixé par la réglementation (3 700 
K€). 

5.4.2Taux de couverture du SCR et du MCR 

 

en K€ 2018 2017 Evolution 

SCR 6 487 6 224 4,27% 

Fonds propres éligibles en couverture du SCR 19 076 19 032 0,23% 

TAUX DE COUVERTURE DU SCR 294% 306% -12 pts 

 
 

en K€ 2018 2017 Evolution 

MCR 3 700 3 700 0,00 % 

Fonds propres éligibles en couverture du MCR 19 076 19 032 0,23% 

TAUX DE COUVERTURE DU MCR 516% 514% 2 pts 
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5.5 UTILISATION DU SOUS-MODULE « RISQUE SUR ACTIONS » FONDE SUR LA DUREE 

DANS LE CALCUL DU SCR 

Les Assurances et Mutuelles n’utilisent pas le sous-module “risque sur actions” fondé sur la durée dans le calcul 
du SCR. 

5.6 DIFFERENCES ENTRE LA FORMULE STANDARD ET TOUT MODELE INTERNE UTILISE 

Les Assurances et Mutuelles utilisent la formule standard pour le calcul du SCR. 

5.7 NON RESPECT DU MCR & DU SCR 

Les AMP respectent les exigences de minimum de capital requis et de capital de solvabilité requis sur la période 
de référence : les taux de couverture de ces capitaux requis par les fonds propres Solvabilité 2 éligibles sont 
supérieurs à 100 % 
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6 ANNEXE : RAPPORTS QUANTITATIFS (QRT) 
 

 

 

 

• S 02.01.01 

• S 05.01.01 

• S 17.01.01 

• S 19.01.21 

• S 23.01.01 

• S 25.01.21 

• S 28.01.01 
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